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Gauche : Pour des « Fondamentaux » qui le soient Vraiment
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Peu à peu, les échéances électorales de 2012 approchant, et comprenant qu’il vaut mieux ne pas s’y prendre à la dernière minute, les différentes composantes de la gauche élaborent des propositions qui d’un projet, qui d’éléments programmatiques, le tout non sans désordres, hésitations, parfois contradictions, ce qui à tout prendre n’est pas grave : on ne construit pas quelque chose de solide sans peser chacun des termes, chacune des valeurs, chacune des propositions élaborés sans les soumettre à des critiques qu’on voudrait dénuées d’arrières pensées. Il convient également de conserver une certaine dose de prudence, mais pas trop quand même, pour être en capacité de tenir compte d’une part de l’évolution de l’environnement (social, économique, géopolitique..) national et international, et d’autre part des initiatives d’un adversaire dont on sait qu’il ne s’embarrasse ni de contradictions, ni de volte faces, ni de manipulations plus ou moins éhontées des faits et des chiffres. Sans vergogne, on vous dit.
On lit parfois que la gauche doit « retrouver ses fondamentaux ». A trop flirter avec le libéralisme, nous pouvons convenir qu’il y eut en effet des pertes en lignes, de la financiarisation de l’économie encouragée par Pierre Bérégovoy aux amabilités faites aux stock options, de la négligence, ou au moins de la mollesse face au problème du logement aux privatisations hasardeuses des gouvernements de gauche entre les années 1980 et 2002. Bref, on confondit trop « gauche de gouvernement » et gauche gestionnaire d’un système qu’elle se garda bien, sauf entre 1981 et 1983, période, comme il se chante, que les moins de vingt ans ne peuvent pas connaître, de remettre vraiment en cause.

Les « fondamentaux » ? Il serait à notre sens erroné de confondre des outils et des méthodes avec ce qui doit être le socle d’une politique de gauche si les élections de 2012 permettent d’éloigner, enfin, Nicolas Sarkozy et ses affidés du pouvoir. Par exemple, François Hollande n’a probablement pas tort d’insister sur la nécessité d’une profonde réforme fiscale. Mais pour quoi faire ? Davantage de justice en la matière ? Applaudissons, de justice, nous avons grand besoin, et pas seulement en matière fiscale.
Donner à l’état (et, ne l’oublions pas, aux collectivités territoriales, dont l’actuel gouvernement assèche méthodiquement les ressources tout en chargeant la barque de leurs obligations, normal, elles sont majoritairement à gauche) davantage de moyens d’intervention ? Certes, mais encore une fois, pour quoi faire ?

Pourtant, les « fondamentaux », les indispensables, devraient sauter aux yeux : permettre à chacun de se nourrir et se vêtir convenablement (c’est la question du revenu minimum), donner à chaque ménage la possibilité d’accéder à un logement décent (c’est en autres la question de la lutte contre la spéculation immobilière, jamais vraiment abordée par les gouvernements de gauche, et de l’effort nécessaire en faveur du logement social et intermédiaire locatif, que ces gouvernements n’oublions pas que les « propriétaires » ont majoritairement tendance à voter à droite), l’accès à l’éducation (c’est le problème des moyens à y consacrer mais aussi de l’équilibre entre la formation citoyenne et culturelle et celles débouchant sur les qualifications professionnelles, les unes n’excluant pas les autres), et aux soins (c’est le problème des moyens de la santé publique mais surtout des choix, préalable à celui des moyens, le problème de la place à accorder aux soins publics, associatifs, coopératifs face aux secteurs à but lucratif, libéral ou commercial. Cela vaut évidemment pour la prise en charge de nos aînés)
Une fois cela acté, mais seulement à ce moment, il y aura lieu de chiffrer et de proposer des éléments structurants. Et de conduire, en effet, une vaste réforme (fiscale mais pas seulement) pour parvenir à une répartition équitable des ressources entre capital et travail et, au sein des revenus du travail, à des systèmes de rémunération réduisant les écarts scandaleux des salaires.

D’aucunes et d’aucuns gobergeront peut-être sur le thème « et l’écologie dans tout ça ?». On la retrouvera dans la nourriture et la  vêture, dans la conception de l’habitat et de la ville, dans la formation citoyenne, dans les modes de soin. Et les fondamentaux demeurent : ceux qui permettent à chacun de vivre dignement et si possible le sourire aux lèvres.

Dans ce numéro, João Silveirinho compare la politique du gouvernement avec celle de Vichy : des différences, heureusement, mais de l’héritage, aussi. Yann Fiévet brosse une analyse sans complaise d’Eric Woerth, prototype du « baron sarkozyste ». Jacques Franck poursuit  ses chroniques narquoises du sarkozysme et autres. Gérard Belorgey revient sur les pièges de la question de l’identité nationale. L’illustre Professeur Zigounoff (Georges Michel) nous fait part de sa morosité, mais ne perd pas espoir. Ali Brahimi et Tarik Mira sont députés au parlement algérien, ils osent y défendre la laïcité, c’est très courageux, mais c’est pas gagné. Tandis que Fabienne Courvoisier se gausse de la « liberté religieuse ». Et que Jean-Michel Arberet s’indigne, à juste titre, de la politique discriminatoire de la Fédération Française de Football. Notre ami Vincent Glenn vient de terminer son dernier film, Indices, à propos du P.I.B. Il nous en présente la genèse et l’objet, et lance un appel à souscription pour en financer la post-production et la sortie en salle. Pour que l’école dure, amis, donnez, disait Pierre Dac. Pour qu’Indices sorte, amis, faites de même. Et Sylvain Ethiré nous recommande d’aller voir « Mourir ? Plutôt crever », le film de Stéphane Mercurio sur l’aventure de Siné Hebdo et de lire La Mèche, l’hebdo créé par des « enfants de Siné Hebdo ».
Bonnes lectures! 
· Vichy or not Vichy ?
Par João Silveirinho
De plus en plus, des éditoriaux, des déclarations établissent des parallèles entre la politique du gouvernement actuel et celles menées par les gouvernements du régime pétainiste de Vichy.

A chaque fois ou presque, nos gouvernants ou leurs chiens de garde, les Lefebvre, les Ciotti, montrent les dents en criant à des amalgames honteux, issus probablement de ces intellectuels fumeux qui ne décarrent pas de Saint-Germain des Prés. Il semble exact que ces messieurs ne fréquentent guère le quartier germanopratin, préférant la proximité ô combien populeuse du misérable Nice ou beaux quartiers du 9-2. Parfois même, des procès ont lieu. 
Regardons-y d’un peu plus près. Vichy, c’est la collaboration odieuse avec le nazisme, bien sur, et on ne saurait traiter ces messieurs de nazis. Le racisme d’un Hortefeux, aussi déplorable soit-il, est, heureusement, d’une bien faible intensité comparé à celui de certains dignitaires vichyssois. Mais Vichy ne fut pas que cela. Vichy, ce fut l’exaltation d’une « identité nationale » (tiens donc) exprimée pour au moins trois raisons : un réel nationaliste xénophobe de la part de beaucoup de dirigeants, une volonté de complaire à l’occupant, un souci d’occulter l’humiliation de la défaite et surtout de l’occupation du territoire par le vainqueur en agitant le fantasme d’un « France éternelle » parée de toutes les qualités. En ce sens, le débat heureusement avorté lancé par le tandem Sarkozy-Besson sur l’identité nationale, y inclus le « questionnaire » censé « faciliter » les débats, était tout à fait dans l’esprit vichyssois.
Vichy, c’était aussi l’ordre et la sécurité. De ce côté, nous sommes servis. C’était, au nom de l’ordre et de la sécurité, des méthodes : appels à la dénonciation, surveillances, méfiances, rafles. Ces méthodes étaient directement copiées de celles de l’occupant. Quel que soit celui-ci, l’état de guerre (car la Résistance était en guerre, elle) explique, sans les excuser, le recours à ces procédés. Aujourd’hui, les modifications du droit (témoignage anonyme), la multiplication des fichages informatiques pratiquement sans contrôle, à tel point qu’on peut avoir le sentiment que les ficheurs eux-mêmes s’embrouillent dans leurs multiples fichiers, les circulaires infâmes concernant la traque des étrangers sans papiers, les contrôles au faciès, les rafles. Oui, il s’agit bien de rafles, le mot existe et ne désigne pas uniquement celles, les plus odieuses évidemment, concernant  les juifs, mais aussi les tsiganes, déjà, lors de l’occupation. Rafler, c’est contraindre des groupes de personnes à rejoindre une destination où ils ne veulent pas aller. Il est des rafles légitimes (par exemple surprendre une réunion mafieuse et conduire tout ce petit monde au poste). Il en est qui ne le sont pas.
Vichy, c’était la  suspicion, voire la haine de l’autre, de celui qui est différent. En ce sens, la politique gouvernementale, dressant certaines catégories de populations ou certaines corporations les unes contre les autres (magistrats et policiers, français et étrangers, gens du voyage et sédentaires, salariés du public et du privé…) hérite de celle de Vichy.
Il ne convient évidemment pas de généraliser la comparaison : nous bénéficions d’une démocratie électorale réelle, ce qui n’était pas le cas sous Vichy. Une presse d’opposition existe, même si sa survie économique est de plus en plus difficile, la censure, même si elle n’a pas disparu dans les mœurs de quelques-uns, est réduite à une portion très congrue. On parlerait plus d’autocensure que de censure. Bref, nous ne sommes pas en dictature. Pourvu que ça dure. Mais il n’empêche : il y a, émanant de ce gouvernement, une bouffée de parfum vichyssois, bien capable de ravir cette partie de l’électorat qui n’a jamais fait le deuil de la méfiance vis-à-vis de l’autre, de la rancœur comme moteur de l’existence. Denis Kessler, idéologue du MEDEF, ne se réjouissait-il pas de l’action gouvernementale qui contribuait à mettre à bas toutes les mesures héritées du Conseil National de la Résistance. L’omniprésident aura beau porter ses talonnettes un fois l’an au plateau des Glières, ou tenter de faire lire la lettre de Guy Môquet à ses parents, ce ne sera pas l’image que l’histoire gardera de lui.
· Le Petit Baron du Sarkozysme
Par Yann Fiévet

L’affaire W n’est pas qu’une affaire de plus sur le chemin fatal de la décomposition politique de la France. Elle révèle à elle seule tant de facettes de ladite décomposition que sa mise sous le boisseau – sort réservé depuis longtemps à nombre d’affaires troubles de la République – paraît décidément impossible. Il n’est même plus besoin de la nommer. Ici ou là, on ne parle déjà plus que de « l’Affaire ». Elle n’est pas accidentelle. Elle est le régime sarkozyste dans son essence et ses outrances.

Le gaullisme avait ses « grands barons » tenant leur légitimité d’un engagement de jeunesse pour la patrie ou des idées neuves, d’une carrière au service de l’Etat incarnée dans la Nation, de compétences juridiques ou techniques précieuses pour la construction du système politico-administratif de la Vème République. Ils étaient de Droite et à ce titre étaient justement combattus par d’autres hommes aux idées « progressistes ». Ils pouvaient être respectés pour ce qu’ils représentaient aux yeux du plus grand nombre : une sincérité au service d’un projet pour leur pays. Les générations suivantes d’hommes politiques vécurent plus ou moins adroitement sur le capital légué par le gaullisme, l’érodant et le dévoyant tout à la fois à mesure que l’on s’éloignait du souvenir de la figure tutélaire originelle. Alors vint le sarkozysme par qui tout vola en éclats. Et l’on en arriva presque à cultiver une certaine nostalgie des anciens grands barons oubliant ainsi qu’ils étaient pourtant des adversaires au conservatisme honni.

Détruisons d’emblée toute forme de fausse naïveté tellement de mise au sein de la plupart des organes de presse alors qu’enfle l’Affaire. Ils minimisent. Ils jouent à merveille l’étonnement. Ils attendent les preuves. Ils ne voient là qu’un épiphénomène dans un système démocratique au demeurant inébranlé. Cela nous rappelle la posture de Serge July en 1997 dans le film « Journal intime des affaires en cours » de Pierre Carles et Denis Robert. Il y déclarait doctement que la démocratie, contrairement aux apparences, se renforce sans cesse. C’était avant que Denis Robert, ancien journaliste de Libération, s’intéresse de trop près à l’affaire Clearstream. Au sein de la sphère médiacratique les choses ont peu bougé depuis que trop d’affaires, à commencer par l’affaire Elf, ont accouché d’une souris. Pour la grande majorité des éditorialistes, l’absence de preuves constitue probablement la preuve de l’absence. Aujourd’hui, Jean-Marie Colombani, longtemps patron du remarquable « quotidien de révérence », semble raisonner comme Serge July hier. Un matin de juillet dernier, il commentait sur France Culture l’interview - convenu comme à l’accoutumée - du chef de l’Etat lors du journal de 20 heures de France 2 diffusé la veille. Il déclara de sa voix monocorde et apaisante que David Pujadas avait été très bien et qu’il ne voyait pas quelles autres questions il aurait pu poser à M. Nicolas Sarkozy au sujet de son ministre des « affaires sociales ». Dans ce climat de dénégation fébrile mâtinée de prudence servile comment s’étonner que l’on traite de fascistes les quelques organes de presse qui s’honorent à exercer le métier fondant leur existence ? L’accompagnement du pouvoir n’est pas leur préoccupation. Ils savent que l’ivresse du pouvoir doit incessamment être combattue et qu’ils se doivent de participer à bâtir les frontières entre l’exercice contrôlé de la vie publique et la tentation de satisfaire des intérêts privés multiples.

L’affaire W est un système dans le système. Un système qui dépasse de loin la personne même de celui qui lui donne son nom bien malgré lui. Qu’y aurait-il d’incongru en effet à soupçonner que « la pompe à fric » amorcée à grands coups de largesses fiscales ne concerne qu’une seule des fortunes de France ? Il est plus que probable que d’autres grosses enveloppes sont manipulées par d’autres mains que celles des protagonistes de l’affaire en cours de traitement légitime par la presse d’investigation. On ne peut pas toujours compter sur les indiscrétions d’un majordome ou sur une riche héritière potentielle craignant d’être mal servie le moment venu. Ce qui frappe chez W c’est qu’il occupait – depuis peu il semble que l’on doive parler partiellement au passé – plusieurs positions clés du système bâti pour l’accession au trône élyséen de M. Sarkozy. Dans la politique d’autrefois, les grands barons étaient serviteurs de l’Etat. Dans la politique « moderne », renforcée par la rupture sarkozyste, les petits barons servent d’abord un homme réputé providentiel. Depuis des années notre serviteur zélé cumulait divers maroquins ministériels successifs avec la fonction officielle de trésorier de l’UMP et avec le rôle d’animateur du Cercle des plus gros donateurs de l’Ump. La presse en voie de « pipolisation » qui affectionne les portraits sans trop de reliefs de nos stars politiques a plusieurs fois salué l’ardeur au travail de W. On veut bien l’en croire.! Occuper trois emplois – tout en veillant à l’avenir professionnel de son épouse – ne vous laisse assurément que fort peu de loisirs.

Le système occulte patiemment édifié ne fait pas que servir l’ascension d’un homme. Certes, la politique spectacle est hors de prix et visiblement hors des limites fixées par les règles officielles du financement des partis politiques. L’autre grand mérite du discret système, moins facilement avoué, est le tissage de relations étroites entre gens de la « bonne » société comme Michel et Monique Pinson se plaisent à nous les dépeindre au cours de leurs voyages dans « les ghettos du gotha ». S’y côtoient les meilleurs représentants des mondes politique, économique et judiciaire ; s’y agrège quelques penseurs et éditorialistes mondains faiseurs de l’opinion. A l’heure où l’économique commande au politique sous le prétexte commode de l’impitoyable compétition internationale, quand la société est travaillée par l’individualisme forcené, un groupe social continue de se comporter indéfectiblement en classe au vrai sens du terme : la bourgeoisie. On y fonctionne en réseau quand dans le reste de la société l’essentiel des relations sont de vis-à-vis. Le plus beau trait d’intelligence de M. Sarkozy est d’avoir compris très tôt que pour atteindre le sommet il fallait d’abord construire un réseau ténu et multifonctionnel. La bourgeoisie a probablement un mépris dissimulé pour ce Président et ses petits barons à la culture douteuse et aux manières approximatives. Elle s’en sert pour tenir en main le politique, facilitant ainsi le maintien de ses privilèges. Une société dans la société. On pourrait nommer cela fracture sociale. Elle était dénoncée dès 1995. Et par un homme de Droite. Elle a été depuis largement consommée.
Ce petit monde opulent est tellement coupé de la réalité sociale qu’il peut, sans craindre le ridicule, plaider son innocence. W a certainement été imprudent, encouragé en cela par l’ambiance de la nouvelle façon de faire la politique. Cependant, c’est par son impudence qu’il nous sidère le plus. De cette impudence qui le conduisit à camper le rôle de l’offensé à une heure de grande écoute télévisuelle. Il pourra jouer ce rôle sans crainte d’un contredit sérieux tant que la courroie de transmission du parquet de Nanterre jouera de son côté son rôle protecteur. Le déni de démocratie réside essentiellement là : le refus de désigner un juge pour instruire l’affaire dans ses diverses dimensions est insupportable au regard de la loi commune. Les hommes sont faillibles, le défaut de justice pour peser leurs fautes ne peut que les encourager à faillir. Aux yeux de l’opinion l’affaire est entendue, le discrédit total. Si l’on ne doit ni gouverner ni juger à partir de l’opinion dans son état brut, il demeure que la morale doit avoir toute sa place en matière d’administration des hommes et des choses. Ici, la morale est superbement piétinée. La justice est de plus en plus impitoyable pour la délinquance ordinaire, de moins en moins regardante pour la délinquance en col blanc. Les inspecteurs du fisc vont enquêter sur « les grosses berlines » des gens du voyage quand ils ne sont pas fichus de démasquer les fraudes de l’héritière la plus célèbre de France.

Désormais, « le petit baron » est le moins qualifié des ministres pour mener la réforme des retraites ou toute autre réforme d’intérêt général. Il doit partir. Puis, être jugé en citoyen ordinaire aux droits respectés.

Yann Fiévet est l’auteur du livre « Le monde en pente douce », Editions Golias, 2009. Ce texte est également paru sur le site Le sarkophage
· Un Etat Bigot et Confessionnel
Par Ali Brahimi  et Tarik Mira

L’acquittement des deux non jeûneurs de Ain El Hammam, le 05 octobre dernier, est à la fois un soulagement et en même temps une interrogation. Soulagement parce que le droit et la raison l’ont emporté. Interrogation car, en réalité, ce procès n’aurait jamais du avoir lieu.  Sa tenue est une prime à la crispation identitaire et à la provocation. C’est dire la régression que l’on a subi depuis l’indépendance à ce jour et les écarts que l’on a pris avec les principes et fondements du Mouvement national dans l’ensemble de ses composantes, y compris avec les Ulémas de l’époque. C’est dire également à quoi mène la concurrence – biaisée par nature – entre  l’Etat et les intégristes sur un terrain balisé par ceux là, et ce dans toute l’aire musulmane. De glissement en dérapage, on quitte la patrie spirituelle pour entrer dans l’Etat confessionnel qui revêt les habits de la bigoterie et de l’intolérance, les deux piliers qui mènent tout droit à l’inquisition. La poursuite judiciaire des non jeûneurs – incroyants ou chrétiens – relève de ce phénomène où l’Etat brandit la coercition, là où il n’y a que liberté de conscience. Ce faisant, l’Etat séculier perd ses oripeaux un à un, au grand soulagement des intégristes qui voient leur travail s’accomplir par procuration. Nos dirigeants doivent se rappeler que l’inquisition est née au Moyen âge, en Espagne, par l’obligation faite aux  musulmans et aux juifs de se convertir. Puis ne croyant pas en leur apostasie car « dissimulateurs ayant fait semblant d’avoir adopté la vraie foi», les Rois catholiques et leurs descendants décidèrent de « purifier les cœurs et les âmes » de ces damnés par la violence. Voilà la préfiguration des purifications  ethnique, religieuse et idéologique du XXème siècle et du début de l’ère actuelle. La décennie noire est un avatar de cette configuration où la terreur a fait office de justice. L’avenir est parsemé d’embûches aux conséquences redoutables si les digues de la liberté ne sont pas mises en place face aux douaniers de la pensée.
Le droit de la force ? 

Devant la montée de l’uniformisation religieuse,  il faut se battre pour des choses simples mais essentielles : les libertés démocratiques. La liberté de croire, de s’exprimer, entre autres, sont constitutives de la dignité de la personne humaine. Le pacte civil et des droits de l’homme de 1966, ratifié par  l’Algérie en 1989, est cet égard suffisant pour cet ensemble des droits et libertés, notamment celui de l’exercice du culte. La constitution, qui vient en seconde position dans la hiérarchie des normes juridiques, confirme cet engagement. Dés lors, pourquoi a-t-on peur des convertis au christianisme ? L’islam n’est il pas la religion de la tolérance ? Comment peut-on s’indigner chaque fois des difficultés des musulmans à exercer leur culte dans des espaces décents en Occident et ne pas le faire pour les chrétiens en Algérie? 
C’est pour « exercice illégal du culte » que les quatre prévenus de Larbaa Nath Irathen seront déférés devant le tribunal, le 10 octobre 2010. Sans rentrer dans les arcanes de la justice, il y a comme une contradiction entre la difficulté d’obtenir des endroits publics pour exercer son culte et l’arrestation des fidèles dés lors que ceux-ci dégagent un espace privé pour ce but ? Quel crime y a-t-il à cela ? Combien y –t-il de mussalat dans des lieux publics et privés de rite musulman sans autorisation ? Que dit à ce sujet l’ordonnance régissant la pratique cultuelle ? Deux poids et  deux mesures ? 
La République à laquelle nous croyons, issue des limbes du Mouvement national, est fondée sur l’exercice des droits et libertés.  L’égalité des droits est l’alpha et l’oméga de cette citoyenneté républicaine. Peut-on rappeler que des Chrétiens – Français et Algériens – se sont engagés pour l’indépendance de l’Algérie parce que précisément la justice est indivisible. Les textes et les paroles de Jean Amrouche notamment ont été des balles assassines  contre le colonialisme afin qu’advienne l’Algérie, libre et indépendante.
Croyant ou citoyen
A l’instar des pays musulmans, l’Algérie est confrontée au salafisme – intolérant, uniformisateur et dominateur – qui semble s’infiltrer dans les interstices de l’Etat pour en modifier la substance idéologique. Atteint par un déficit de légitimité à cause du mariage raté entre la République et la Démocratie, le pouvoir cède d’autant plus facilement aux revendications salafistes que celles-ci permettent le contrôle social sur les masses. La citoyenneté cède le pas, trahie. Le combat entre le citoyen et le croyant est relancé de façon inattendue par ces multiples affaires de Aïn El Hammam, Larbaa Nath Irathen et Ighzer Amokrane.  Auparavant, c’était Tiaret.
La citoyenneté, qui se base sur la non discrimination, doit l’emporter car elle inclut la croyance. Le contraire n’est pas toujours vrai. Ce postulat doit se manifester, aujourd’hui, à Larbaa, comme demain à Akbou, afin que le vivre ensemble se passe dans l’harmonie et le respect des uns envers les autres. Auparavant, la parole doit se libérer de l’auto censure face « des sujets délicats et sensibles » qui, si on les attaque pas de front, vont demain constituer la norme culturelle, sociale et politique.

Ali Brahimi, député de Bouira  et Tarik Mira, député de Bejaïa,  sont non inscrits, n’appartenant à aucun groupe parlementaire. Article paru dans le quotidien Watan
En complément, Tarik Mira, nous a fait parvenir la question orale qui suit, posée au gouvernement algérien. Aux dernières nouvelles, il attend toujours la réponse.
L’Algérie connaît depuis quelques années une montée de l’intolérance que semble couvrir les institutions de l’Etat. Les dernières affaires de non observance du jeûne pendant le ramadhan, à Ain El Hammam, Ighzer Amokrane, Tébessa confirment s’il en est cette situation extrêmement préoccupante pour les libertés publiques et le respect de la constitution. Monsieur le ministre, sur quelle base la police que vous commandez a-t-elle agi pour arrêter ici et là de nombreux citoyens algériens ?

L’article 144 bis-2 du code pénal, par ailleurs si vague et si extensible, sur lequel la police semble avoir assis son action est-il supérieur à l’article 35 de la constitution algérienne qui garantit l’inviolabilité de la liberté de conscience (Article 35 : La liberté de conscience et la liberté d’opinion sont inviolables). Il me semble qu’en matière de droit, la hiérarchie des normes consacre la supériorité de la Constitution sur la loi et textes juridiques. 

Monsieur le ministre, vous êtes un produit de la lutte de libération nationale sur laquelle repose la légitimité de l’Etat national souverain, vous n’êtes pas sans savoir que la citoyenneté a été l’un des fondements du mouvement national ? Dès lors, sommes-nous en République, qui est censée consacrer la citoyenneté, ou aurions-nous glissé sans le savoir dans un régime théocratique ? 
· Delectation Morose (ceci est un cri qui se voudrait séditieux)
Par le Professeur Zigounoff, alias Georges Michel
Je crois bien que l'année prochaine je n'irai pas à la fête de l'Huma. Ni les années suivantes non plus. J'aurais désormais bien trop peur des mauvaises rencontres, Bernard DSK, Monsieur Tapie du FMI, ou Ingrid de la jungle. Ce n'est pas que mes visites à La Courneuve aient été fréquentes au point de commencer à dégager des relents de routine ou des effluves de tradition. J'y retrouvais avec une fausse surprise bien simulée, d'anciens complices des années d'espoir d'une vie meilleure pleine de fraternité et de tolérance, sans guerres coloniales. Plusieurs sont bien davantage attachés aux rituels que je ne le suis, pourtant, nos rencontres presque impromptues ne tournaient pas aux réunions d'anciens combattants. Sans doute est-ce que l'on ne partage des opimes qu'après les guerres de riches. Vraiment, Clovis le fier Sicambre et sa vaisselle de Soisson, d'un plébéien …
Cette année, revanche de Sigmund : d’actes manqués en dégustation de melon de Montcuq, j’ai carrément évité plusieurs escales et lieux de rencontre. Cette année, ce sont les cumuls d'euphémismes, les récupérations de vivants, de morts et d'entre-deux qui épongent ce qui restait encore de crédibilité. N’est-il pas remarquable que la fin de plusieurs illusions se décline sur un mode mineur qui décourage brocards et appogiature. On en oublierait presque les photos retouchées de la re-écriture de l'histoire. Le monde passe, les murs tombent, la Grande Encyclopédie Soviétique reste. Cette année, difficile d'admettre qu'on n'y croit plus guère sous cette forme, difficile de ne pas estimer au plus près la peau de chagrin de l'espoir raisonné de quelques lendemains qui chantent. Et maintenant, que va-t-on faire de tout ce qu’on a mis en circulation chez plus malheureux que nous, pour qu'à leur tour ils se donnent démocratiquement tout seuls un gouvernement bien de chez eux de control freaks peu susceptible d'inspirer les humoristes ? Cuba en moins drôle, avec de sinistres épigones des inoxydables frères Taloche. Cette année, l'œil exact impitoyable de mon fils de seize ans a froidement jaugé les mots d'ordre interchangeables, les familles de buveurs d'apéro, le bar à huîtres et coquillages, la fête de la saucisse. Des trucs de vieux. 

Faut quand même des principes… 

Vive l'alternance ! À bas l'anarchie ! (ou vice versa). Cet écrit se voudrait séditieux ; il ne manque guère que le " … soulèvement concerté et préparé contre l'autorité établie" qui ne me semble pas encore tout à fait au point. L'éloge flatteur serait-il sur le point de fondre sur la liberté de blâmer ? 

Monsieur le Ministre des recyclages a eu la bonté, dans sa bonne circulaire sur l'exportation, de désigner sans ambiguïté tous ces gens d’ethnie floue qu'on ne va même pas mettre dans des camps (ils y sont déjà), et qui voyageront par avion, à nos frais, depuis que la réputation des wagons à bestiaux a été galvaudée dans des applications douteuses. 
C'est qu'elle n'est pas sans mérite cette circulaire : désormais, plus aucun doute ne subsiste sur Monsieur le Ministre de l'amnésie sélective et plusieurs de ses amis. Ils ont osé, ils viennent de loin, ils ont leurs quartiers d'infamie, ils sont la droite continuo. En lisant plus attentivement on voit bien la pérennité, la fermeté du propos. Aucune exception ne sera faite pour les gauchers contrariés et les écolos aveyronnais, ni aucun passe-droit accordé aux zoroastriens ou aux juifs étrangers nés en France. Mais d'un moment à l'autre, les citoyens du pays des droits de l’homme ne descendront-ils pas dans la rue signifier vivement leur désaccord, leur besoin de référendum sur l’âge de la retraite ? Nous nous retrouverons entre gens du même monde, le monde merveilleux de la répétition mécanique de formules et de phrases, la fausse fraternitude, l'égalitance orwellienne entre the haves & the haves not. Certes, nous ne sommes pas entièrement démunis puisque pour le salaire des cadres, les châteaux à vendre (et à louer), les lapalissades PS et autres questions idiotes que personne n'aurait encore songé à se poser sur M. le directeur du FMI, nous avons L'Express. Et un gouvernement qui cessera bientôt d'inspirer les humoristes incapables de rebondir sur tant d'abjection et de mauvaise foi. 

Du côté de la gauche de la gauche, (à gauche, quoi), on bouge encore, mais sont-ce plus que des tressaillements, des velléités, en un mot des gestes, des vocalises de plus en plus faibles, à peine discernables dans la foule des psittacidés en plumage uni et crête érectile… Les candidatures aux candidatures se poursuivent en toute fausse modestie. Dans l'attente de l'alternance, n'allons-nous pas finalement nous retrouver étouffés par une sorte d'airbag politique, un consensus mou pour années caramel-guimauve, en compagnie de tous ceux qui n'aiment pas que l'on signale à leurs idoles que le crépuscule est arrivé. Pourtant, que la montagne est belle !  

… et faut quand même pas désespérer 

D'un grand réconfort, ce bruit cristallin des médailles de retour en chute libre aux pieds de ceux qui les distribuent ; et bien agréable à l'oreille. Le refus nettement qualifié de devoir sa décoration à un apporteur d'affaires qui ment comme il justifie, ou à un cireur de pompes peu regardant sur ce qu'il brosse à reluire pourvu qu'il cire, montre bien que la santé politique, le discernement et la jugeote qui semblent tellement faire défaut à ceux qui distribuent les hochets, ne sont pas encore fatalement compromis. Mais peut-on vraiment rêver que le simple bon sens fera s'autolimiter le délire sécuritaire et toutes les persécutions imbéciles ? Va falloir qu'on en cause sérieusement par écrit. Ou qu’on se rencontre à plusieurs pour le crier sur de longues banderoles. Mais sans oublier l’âge de la retraite. Et un référendum ou trois. 

· Liberte religieuse, Ques Aco ?
Par Fabienne Courvoisier

Il m'arrive d'"enfoncer les portes ouvertes", et j'espère que c'est  le cas par la présente. Depuis quelques temps, je suis frappée par l'emploi de "liberté  religieuse"  pour supplanter, en la  limitant singulièrement,  la "liberté de conscience". Le Conseil Constitutionnel a validé   la loi interdisant le port du  voile intégral (la burqa n'en étant qu'une  variante) dans les lieux  publics et/ou ouverts au public...   mais  conseille de ne pas  l'appliquer (la loi) aux" lieux de culte", au nom de la liberté  religieuse (sic) ! Or le "voile" (intégral ou pas) n’est pas un signe  religieux même si certains "religieux" le recommandent (ou  l'imposent) à leurs adeptes. Il serait bon de ne pas oublier ce fait  avéré et de le rappeler à celles et ceux qui veulent  faire croire le  
contraire. La «laïcité à la française" est exportable (contrairement à ce que l’  "on" veut faire croire) mais s'il faut l'exporter (sur toute la planète), il faut d'abord veiller à ce qu'elle ne soit pas altérée ni  défigurée "chez nous".
NB : je ne crains aucun qualificatif, reproche, "excommunication" (parfois) concernant  ma  "rectitude laïque", je suis immunisée ...depuis le temps  !

· « Identité Nationale » : Subjectivisme, Relativité, Vertu des Communautés
Par Gérard Belorgey
Quelques observations personnelles à propos de ce piège qu'il faut objectivement contribuer à démonter pour qu'il ne devienne pas un brûlot. La notion peut être descriptive : quelle est "notre" identité - ou normative : quelle doit être cette identité. Les apprentis sorciers sont aux deux extrêmes : ceux qui   ont une conception  fixiste de l'identité : une âme enracinée dans les passés (au demeurant lesquels ?) et qu'il ne faudrait pas polluer; ceux qui ont une conception évolutive, absorbante, de cette identité : elle est tout ce qu'elle devient par les évolutions des démographies et des moeurs.

Ainsi ce qui est ressenti comme "l'identité" est à la fois, au plan normatif,  le produit de  subjectivités qui peuvent être  opposées et, tout factuellement, au plan descriptif, des photographies successives  mobiles d'un existant mouvant.

Quant aux regards sur cette identité - et sur ses contenus de fait ou souhaitables - ce  sont des regards multiples : notamment ceux tantôt des héritiers d'une longue  histoire personnelle  familiale vécue en France , tantôt  d'itinéraires plus variés mêlant des souches provinciales qui ont mis assez longtemps souvent  à se fondre un peu dans le melting pot national, des souches étrangères qui y ont trouvé une seconde patrie, sans oublier , ce qui est bien légitime, leurs origines culturelles; ajoutons que pour les uns c'est une rente, pour les autres une conquête , ou un havre; et que les valeurs que chacun place en cette identité  comportent toutes les variantes et souvent toutes les contradictions. En effet, si les Français sont souvent accueillant, ils accueillent surtout plus aisément des gens qui acceptent de leur ressembler; d'où cette longue  politique d'assimilation/intégration (allant de pair avec cette réserve, sinon cette hostilité,  envers les "communautarismes") qui répond à la fois à une conception égalitaire ouverte des droits de l'homme (et de la femme), mais aussi à un penchant très fort pour une uniformisation  réductrice.
Mais oh combien, l'appréciation de l'identité, varie-t-elle à travers le temps. L'idée des tempéraments nationaux, provinciaux, également est une idée force rémanente qui a eu ses chantres , et particulièrement, bien après Montesquieu,  un Élie Faure dans sa "Découverte de l'Archipel", alors qu'aujourd'hui les ressemblances entre Européens semblent avoir  progressé plus vite que les différences héritées de l'histoire ou pour une part talentueusement systématisées (car où était le "scientifique" plus que le littéraire dans toute ces proses ?) par les écrivains qui en ont décrit les réalités et entretenu les légendes

De plus, souveraineté et identité sont dans une étrange dialectique. Les transferts de souveraineté peuvent se faire parce qu'ils vont de pair avec cette érosion (sous l'effet des modes de vie et des intérêts réputés communs) des personnalités nationales. En contrepartie la perte même de souveraineté nationale pourrait expliquer  une revendication de maintien d'une personnalité identitaire. La recherche des racines ou des particularités n'est-elle le dernier refuge de ceux qui ont perdu le pouvoir propre de leur communauté sur une large part de leur destin ?
Et cette idée qui nous semble  de plus en plus obsolète (parce que les jeunesses de chacun de nos pays d'Europe sont largement conditionnées par les mêmes moules contemporains et par des communications partagées) de personnalités française, allemande, espagnole, italienne, britannique absolument irréductibles les unes aux autres ne fut pas la seule qui conféra dans les temps passés un caractère récurrent à des appartenances historico-géographiques. La croyance autrefois en un rôle éminent des types régionaux a été très illustrée notamment par la célèbre somme  des "Français peints par eux-mêmes" de la monarchie de Juillet rédigée sous les plus prestigieuses signatures du temps (Balzac, Hugo, Nodier, etc.)  : le Basque, le Breton, le Franc-Comtois, etc. y sont sculptés comme de quasi immuables santons. Plus grand chose de tout cela dans le remake 2003 (en quatre volumes : la rue, l'entreprise, le sexe, la politique) à  "la Découverte" des "Français peints par eux-mêmes".

Il y a donc bien une relativité, une usure dans le temps, des notions de personnalités attachées à un territoire national ou régional, sans que s'efface le goût que des personnalités différentes existent, ce qui est d'ailleurs l'argument partout en filigrane dans les promotions touristiques de tel ou tel pays, de telle ou telle région.
Nous poursuivons à la fois une universalisation des profils humains et un  profond attachement à leurs différences qui font la saveur du monde.  Et voilà que ces différences - au delà de celles de nos provinces hexagonales et de nos outremers  -  nous  les connaissons  en notre sein national lui même, puisque (dès lors que nous avons été chez eux et qu'ils ont bien fondés à venir chez nous)  - qu'ils y  trouvent, avec plus ou moins de difficulté résidence ou qu'ils accèdent à la nationalité - des immigrants nous enrichissent de leurs présence et nous posent - ce qui est bien naturel - les problèmes d'accueil et des coûts induits qui en résultent en contrepartie des apports qu'ils constituent à notre travail,  notre culture, notre démographie, nos succès.

Et, au delà des faiblesses des moyens qui peuvent leur être dédiés, au delà même de ce rôle ingrat de volant d'ajustement quantitatif et qualitatif (par les taches qu'ils acceptent) du marché du travail, notre rigueur et notre erreur sans doute à leur égard, et même pour la solidité de notre société - est de vouloir trop vite, trop systématiquement trop d'assimilation.

S'ils entendent rester parmi nous, il faut donner le temps au temps, comme par le passé celui-ci a du jouer  pour l'intégration progressive en deux ou trois générations des Polonais, ses Italiens, sinon des Bretons et  des Auvergnats, etc. Nombreux sont ceux qui sont passés par les "sas"  en quelque sorte de communautés acceptées de fait, avec leurs particularités dans le tissu national français, un tissu qu'ils ont si bien continué à nourrir tout en restant souvent culturellement eux-mêmes, comme nous aimons d'ailleurs les reconnaître dans leurs singularités.

La force d'une nation (et la séduction qu'elle exerce)  n'est pas seulement dans les points d'identité, les droits, les devoirs, les valeurs que partagent ses membres, ni même dans la seule vertu des métissages qui en sont le lien mais n'en sont pas le tout, mais dans sa capacité de réunir des communautés différentes, des singularités qui ne sont pas écrêtées par l'obligation de ressemblance pour compter parmi ses citoyens et être regardées comme tels. D'ailleurs chacun d'entre nous appartient à des communautés de passés, d'engagements,  de goûts, de valeurs, d'affinités  qui ne disloquent pas en fiefs la communauté nationale absorbant toutes les autres. Comme elle peut englober et unir des  communautés s'identifiant par le fait de correspondre à des minorités ethniques  et/ou spirituelles dont le besoin est souvent d'autant plus ressenti qu'elles réunissent des membres de minorités visibles et/ou culturelles, appréciant des solidarités entre ceux qui se ressemblent, des liens de groupes qui peuvent les rassurer  si elles sont stigmatisées  C'est à la condition nécessaire et suffisante que les valeurs de la nation et les valeurs de chaque communauté y participant soient compatibles entre elles, mais pas forcément  identiques. Quant les coexistences sont réussies c'est le bel ancien modèle Andalou, et plus près de nous peut-être l'exemple Réunionnais. Recherchons ces compatibilités, respectons les singularités qui ne portent pas atteinte à l'ordre public : pas plus; et cessons de croire que le modèle français  a été le meilleur et que ce que de manière dominante nous pensons de tout doit partout triompher.

Laissons aussi les temps d'étapes qu'il faut à des communautés jouant leur rôle de transition,  de relais et de conciliation pour savoir avec elles coudre des morceaux originaux dans une identité française qui peut  - comme  c'est le cas dans toutes les grandes nations nées d'une part d'Empire - comporter  quelques patchworks sans que ces apports nuisent à  la cohérence d'une  composition d'ensemble riche  de sa tolérance 
Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· Cinéma : Indices, un Film Militant sur le P.I.B : Soutenez et Souscrivez
Par Vincent Glenn

Présentation
Au commencement de ce projet documentaire il y a l’observation d’une sorte de mystère : un indicateur comme le PIB (Produit intérieur brut), parce qu'il mesure l'ensemble des flux monétaires traversant un pays donné, comptabilise les catastrophes… comme une augmentation de la richesse du pays ! Le naufrage de l'Erika ou l'explosion de l'usine AZF ont fait objectivement augmenter le PIB de la France tout simplement parce que ces catastrophes ont généré de la dépense monétaire : assurances, frais de santé, dépollution, reconstructions, etc. A l'inverse, un week-end où il y a moins d'accidents sur les routes fait réviser à la baisse les prévisions du PIB. Lorsque l’on constate que c’est à partir des variations de cet indicateur-là que l'on détermine s'il y a croissance ou non, récession ou non, on peut s’interroger sur la pertinence d’un tel système de mesure qui recense accidents et pollutions comme des augmentations de la richesse d’un pays. Pourtant, l'augmentation ou la diminution de ce PIB continuent d'influencer directement les gouvernements et de conditionner les politiques publiques qu’ils mettent en œuvre. 

Partant de ces constats, le point de départ de ce film fut d’abord la volonté d'aller voir de plus près ce PIB : d’où vient-il historiquement, comment a-t-il acquis cette place centrale dans l’économie ? Dans le même temps, je découvrais qu’en France et ailleurs, la question des indicateurs a commencé, voici déjà plusieurs années, à mobiliser nombre de chercheurs, militants associatifs, économistes et élus politiques. En France, le Collectif Richesses (
), ou le FAIR (
) (Forum pour d'autres indicateurs de richesses) en constituent des exemples notables. Le fait que le Président Sarkozy nomme une prestigieuse commission dirigée par le prix Nobel d'économie Joseph Stiglitz (
) a eu tendance à aiguiser mes premières intentions : pourquoi diable le Président des Français s'implique-t-il sur une problématique soulevée pour l'heure par une petite fraction de la gauche ? De mauvaises langues ont déjà apporté une réponse : à partir du moment où l’on n’obtient pas les résultats annoncés, il peut être opportun de remettre en cause la validité des instruments de mesure. Mais la réalité échappe sans doute à ce genre de simplification.  

Partant de ce contexte, je pressentais que, plus généralement, j'allais faire un film autour de la notion même de richesse, et quelques-unes des grandes problématiques qui la traversent : la monnaie, la dépense, l’abondance. Comment se fait-il, alors que nous n’avons jamais eu autant la capacité de satisfaire aux besoins fondamentaux de l’humanité, que les pays riches restent toujours à ce point dans des rhétoriques du manque, de la pénurie, des «nouveaux besoins»… ? Comment se fait-il, tandis que jamais autant de richesses n’ont été produites – en Europe mais aussi mondialement – que se généralise l’angoisse de « ne pas pouvoir payer », de l’éducation aux retraites en passant par la sécurité sociale… ? Comment se peut-il qu’il soit possible de dépenser chaque année des milliers de milliards d’euros en armements, en publicités, en drogues, quand quelques dizaines de milliards suffiraient pour éradiquer les problèmes de malnutrition ou d’accès à l’eau potable ?

Lancement d’une souscription :

Cette souscription vise à financer les dernières étapes de fabrication du film (post-production) et à permettre sa distribution en salles. Vous pouvez contribuer à ce projet en soutenant son financement et sa diffusion à la mesure de vos moyens. Comment contribuer ? 

Depuis son lancement en mars 2010, cette souscription a permis de réunir environ 10 000 euros. L’objectif est toujours de trouver 30 000 euros (finitions et distribution en salle). C’est dire s’il reste du chemin. 
Une des façons de soutenir ce projet est de souscrire pour un préachat du DVD du film (attention disponible peut-être dans 1 an et demie!). Faire ce geste est à risque (25-50-100 euros?) il s'agit d'un pari: réussir à financer ce film progressivement et lui permettre de réussir sa sortie en salle le 5 janvier 2011 !
Les souscripteurs seront informés de ce qui sera fait des fonds récoltés et seront invités à venir voir le film en projection une fois celui-ci réalisé. Vous pouvez contacter la coopérative DHR (cooperative@d-h-r.org) pour obtenir de plus amples informations.
Vincent Glenn est le réalisateur du film
· Chroniques du Sarkozysme et Autres
Par Jacques Franck

L'égalité sociale

Le chanoine omniprésident et co-prince (simultanément de Saint-Jean de Latran, de la République française et d'Andorre) est  un ami du peuple. Du moins d'une partie du peuple, en vertu du principe suivant lequel si on aime tout le monde on n'aime personne. Décidant de répandre ses bienfaits, il convoqua son conseil restreint. On remarquait Monsieur Eric (pas le traître, mais le vizir du travail et des légions d'honneur), Madame Roselyne, vizire du démantèlement de la Santé, dite affectueusement la grosse Louloute, madame Christine, la vizire sexy de l'Économie et des Finances, Madame Nadine, vizire de la famille et parangon de l'intelligence (titre qu'elle partageait avec Monsieur Frédéric Lefebvre). Plus bien sûr Monsieur Brice, l'homme de la tolérance et des libertés.

"Putain ! s'écria le chanoine, je vais rétablir équitablement les sacrifices et les récompenses au sein de mes sujets bien aimés. Les malades (pourquoi ils gémissent, je me porte bien, moi !), les médecins (ces morticoles qui s'engraissent sur le dos du pauvre monde), les infirmières (ces pétasses qui ne savent pas garder leur rang et qui osent revendiquer au lieu de remplir leur apostolat avec humilité), vont être appelés à cracher au bassinet de la solidarité nationale, pour combler le trou qu'ils creusent sans pudeur depuis trop longtemps. S'ils consomment moins, ils s'en porteront mieux ! Bordel !

Quant à mes vrais amis, les octogénaires de Neuilly, les dévoués militants du MEDEF, les courageux banquiers, les combattants intrépides du CAC 40, les valeureux PDG qui, au soir d'une vie de labeur, ornent leurs chefs d'une retraite chapeau, la France ne les oubliera pas. Pour l'année en cours, ces braves vont  se partager un bouclier (fiscal) de 680 millions d'euros. Ainsi, l'égalité sociale que le monde nous envie éclatera une fois de plus à la face des infidèles et des mécréants !" Ayant recueilli les applaudissements escomptés, le chanoine partit pour Bruxelles où il exalta la générosité et l'hospitalité de la France envers les populations misérables.
Le chanoine et le lapin

Le chanoine de tous les Français, grand maître de la culture, coryphée des arts et des sciences, s'éveilla de fort méchante humeur. Il manda auprès de lui le secrétaire général de l'Élysée et laissa éclater son courroux. "Putain ! Claude de mes deux ! On ne me dit rien, on ne me respecte pas ! On me prend pour un sous-produit d'excrément ! On laisse un lapin découvrir la grotte de Lascaux ! Un lapin ! Bordel ! - Grand chanoine, mon maître, c'était il y a soixante-dix ans. Mais appelez Monsieur Frédéric, il vous arrangera le coup. - Monsieur Frédéric Lefebvre, ce minus, vous vous payez ma tronche ! - Mais non, chanoine, l'autre Frédéric, l'intelligent, celui que vous daignâtes naguère introniser Vizir de la culture !"

Le chanoine manda alors Monsieur le Neveu Mitterrand. Celui-ci lui confirma qu'un lapin de la plus grande banalité avait en 1940, suivi par quatre gamins, découvert le plus important chef d'oeuvre d'art préhistorique du monde. Mais ce qu'un lapin a fait, un président peut le faire bien mieux. "Redécouvrez Lascaux, mon chanoine, la gloire vous en revient !" C'est ainsi que le dimanche 12 septembre 2010, glissant sur une crotte de lapin, le chanoine de la République pénétra dans la grotte de Lascaux. Et contribua à sa pollution définitive. Ce jour-là, l'auteur  préféra se rendre à la Fête de l'Huma.
La prière du chanoine
Au nom de la République française et en toute laïcité, Monsieur Nicolas, dont nul n'oubliera qu'il s'honore également du beau titre de chanoine de Saint-Jean de Latran, s'est rendu auprès de son ami Monsieur Benoît, de son métier pape au Vatican. Il souhaitait s'entretenir de la politique de la France avec ce haut personnage, dont  la fibre démocratique et progressiste fait l'admiration de tous, surtout dans les milieux de la réaction universelle.
 "Salut, mon pape ! Que la paix du Seigneur et la considération des gens de bien, ceux qui votent pour moi, ne cessent de t'accompagner !

-Ach !  chanoine  de mon coeur ! A en juger par ta frimousse un peu plus sournoise que d'habitude, tu as quelque chose à me demander !

-On ne peut rien cacher à ta Sainteté, Pontifissime ! Voilà, je vais bientôt solliciter les suffrages sacrés de mon peuple afin de prolonger mon apostolat de cinq ans à la tête de sa destinée. Or le doute m'assaille. Nombre de tes ouailles, grand Benoît, me reprochent ma juste politique d'épuration ethnique à l'encontre des Roms et autres parasites de ma nation, fille aînée de ta Sainte Eglise. Fais un geste pour moi, vieillard aimé de Dieu ! -Ach ! mon cher fils ! Prions ensemble !" Le chanoine s'agenouilla sur un prie-dieu tricolore orné du Sacré-coeur de Jésus et d'un bonnet phrygien, afin de marquer sa spécificité présidentielle. Il joignit les mains, ferma les yeux, et s'abîma en prière :
"Seigneur tout-puissant (un peu moins que moi quand même), accorde-moi une faveur !  Rappelle tes fidèles, qui sont aussi mes électeurs, à leurs devoirs. J'entends par là, putain, qu'aucune voix catholique, apostolique et romaine ne doit me faire défaut le jour du scrutin. Si j'expulse des infidèles, si je fais travailler les paresseux et les paresseuses jusqu'à 62 et 67 ans, c'est pour leur bien, bordel !  Si je déploie un bouclier fiscal devant les riches, c'est pour les protéger des coups du sort ! Si je gâte mes banquiers, c'est par amour de ma patrie et de ses vraies valeurs ! Si je fais claquer mes sabres et cliqueter mes mitrailleuses en Afghanistan, je défends le monde libre et j'extirpe le terrorisme ! Je suis bon, grand Dieu, je suis très bon ! Alors, merde, fais ça pour moi, je saurai te renvoyer l'ascenseur ! Amen." Ému par une telle ferveur, le pape Benoît avala une gorgée de schnaps bénit. Puis, ach ! Il intercéda auprès de son Patron pour le chanoine.

· F.F.F. Xenophobe !
Par Jean-Michel Arberet
Le 12 juillet 1998, des millions de personnes fêtent la première victoire en Coupe du monde derrière une équipe Black-Blanc-Beur. Depuis lors, l’euphorie est retombée et les commentaires ont fusé en tout sens : de Georges Frêche, président de la région Languedoc-Roussillon, qui était encore membre du parti socialiste, qui avait déclaré que l’équipe de France lui faisait honte, "Bientôt elle comptera onze Blacks" à l’ineffable Finkielkraut pour qui une équipe "black, black, black" faisait "ricaner toute l’Europe". Soyez rassuré, la Fédération Française de Football, sous la présidence de Jean-Pierre Escalettes a pris la décision lors de son assemblée fédérale du 29 mai 2010 d’imposer aux mineurs étrangers qui demandent une première licence de justifier de cinq années de présence en France. Un jeune qui arriverait en France à 12 ans aurait donc la possibilité de jouer au foot en club dès l’âge de 17 ans. Selon la Fédération, cette décision serait une transposition d’une décision prise par l’UEFA présidée par Michel Platini. L’UEFA affiche ses "valeurs" sur son site, elles sont bien sur onze, communication oblige, et la sixième est "protection des jeunes et formation". C’est officiellement pour protéger les jeunes footballeurs des trafics de joueurs que cette réglementation est mise en œuvre. L’on peut douter, vu les sommes en jeu, de son efficacité face à cette traite d’êtres humains, mais l’on est déjà certain qu’elle va rendre impossible la pratique sportive de leur choix à de nombreux enfants. Cette situation est intolérable, dans un contexte de xénophobie exacerbée, une fédération sportive, aussi puissante qu’elle soit, ne peut s’arroger le droit de décider qui de nos enfants jouera ou ne jouera pas. Dirigeants sportifs et élus locaux, il nous appartient de veiller à ce qu’aucun enfant ne soit rejeté en raison de sa nationalité.

Jean-Michel Arberet est conseiller municipal d’Arcueil, partenaire du groupe communiste http://jm-arberet.over-blog.com/
· La Mèche, les Enfants de Siné, le Film
Par Sylvain Ethiré

On s’en souvient, suite à son éviction de Charlie hebdo par l’ex « homme de gauche » Philippe val, depuis devenu censeur en chef de France Inter, Siné avait créé Siné Hebdo avec une bande de joyeux drilles (entre autres Christophe Alévêque, Isabelle Alonso, Guy Bedos, Delfeil de Ton, Catherine Siné, Vuillemin…). Au désespoir de ses lecteurs, l’hebdo, après de belles batailles, dut mettre la clé sous la porte. Stéphane Mercurio a filmé cette aventure, et l’œuvre, « Mourir ? Plutôt crever ! » sort en France le 13 octobre, notamment, à Paris, chez nos copains de l’Espace Saint Michel (7 place Saint Michel, métro éponyme). A ne pas manquer
Et quelques jeunes anciens de Siné Hebdo ont remis le couvert en créant La Mèche, tous les vendredis en kiosque pour deux euros, avce l’appui de briscards (Godin, Benasayag). Faut les encourager, ils le méritent. Et puis, et surtout, on passe un joyeux et instructif moment en lisant La Mèche.
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